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Rencontre mensuelle du 16 Avril 2008
Mon enfant à l’école

Intervention de Virginie TROSSET

La Caisse des dépôts travaille sur des missions que lui confie l’Etat par mandat dont des missions d’accompagnement des collectivités dans leur projet  de développement numérique des territoires. Le projet de la Caisse des Dépôts s’articule autour de trois grands axes : 
· Accompagner le développement des infrastructures : investissement avec les collectivités locales dans des réseaux haut débit, éviter les zones blanches en France, conseils, montage de projet de délégation de service public. 
· Aider au développement des usages : essentiellement grâce au programme Cyberbases lancé en 2005 et qui consiste à créer des lieux publics d’accès à Internet accompagné par des animateurs et  un portail de contenu. Aujourd’hui, il y a environ 600 Cyberbases et 1000 animateurs. Chaque année, les animateurs se retrouvent pour échanger autour des « bonnes pratiques ». Il faut souligner ici l’importance du travail en réseaux pour les animateurs. Les Cyberbases peuvent être reliées à des Points Information Famille (PIF).
· Les services : comment aider le développement de l’E-administration ? Ce travail se fait dans le cadre de mandats publics sans faire de concurrence au privé. Le premier service mis en place est le « service public local » qui propose un guide des droits et des démarches (issu du le site servicepublic.fr, un des sites les plus consultés en France) entièrement enrichi des données locales des collectivités. Ceci constitue la plate forme de données locales que la collectivité peut redistribuer où elle le souhaite.  Le but est de créer un annuaire géo localisé des services publics pour amener les données au plus près des citoyens et d’enrichir toute information de son contexte local et d’informations pratiques (horaires, personnes compétentes…). Aujourd’hui, il y a 1 000 collectivités adhérentes : 100 % des départements, 80 % des préfectures, 300 PIF, 450 villes et communautés de communes. Autour de cette marque « service public local », se déclinent différents services : bouquet de télé-formulaires, la brique évènement de vie (je me marie, je déménage… = démarches administratives correspondantes).  
En matière d’E-Education : 

En 2003, la Caisse des dépôts participe à un appel à projet  pour accompagner les collectivités dans le développement d’Environnement de Travail Numérique (ENT). L’accompagnement consistait en une étude de faisabilité régionale ou département et parfois en investissement pour développer ces projets.
Un ENT est un portail accessible par internet depuis n’importe quel terminal qui permet à la communauté éducative dans notre cas de se retrouver avec un accès protégé par un login et un mot de passe. Il y a donc un point d’entrée unique à un espace personnalisé dans lequel la personne a un accès simplifié vers les services et ressources en rapport avec son activité. Les ENT peuvent servir à faire le lien uniquement entre la commune et l’école, d’autres regroupent les professeurs et les élèves avec des ressources pédagogiques, d’autres aussi sont ouverts aux parents (carnet de notes, devoirs à faire…). Il est aussi possible de faire entrer d’autres types d’équipements : bibliothèque, médiathèque… Cela revient à connecter 16 millions de parents, 900 000 professeurs, 500 milles personnels administratifs et 12,5 millions d’élèves. C’est du moins l’ambition de la Caisse des dépôts. De plus, tous les ENT ne sont pas portés par la Caisse des dépôts, comme c’est le cas pour la plateforme CORREYLICE de la région PACA qui est accessible à tous les lycées. 

Il faut donc accompagner les collectivités dans ces projets. Celles-ci sont demandeuses de points de repères, de schémas directeurs car ces projets sont nouveaux. Les schémas directeurs sont réalisés par le ministère de l’Education Nationale. La caisse des dépôts à un rôle de d’animation du réseau et d’ingénierie à ses côtés.
Les ENT ont bien marchés dans le secondaire, cela a été plus laborieux dans le primaire. Il n’y a pas de généralisation dans le primaire. Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale seraient l’échelon le plus pertinent pour développer l’ENT en zone rurale mais ils n’ont pas les compétences de l’éducation. Les départements réfléchissent de plus en plus à l’ENT comme un moyen de renforcer le lien entre le primaire et le collège.
Dans le secondaire, les enjeux de la généralisation des ENT sont :

· De bâtir le système scolaire numérique 

· D’assurer l’égalité des jeunes devant la formation numérique à l’intérieur du système scolaire 
· De moderniser les fonctionnements des établissements scolaires

· De permettre le retour des parents sur l’école 

· De rentabiliser l’investissement numérique des familles

· D’ancrer l’établissement au sein de son territoire 
· D’assurer un développement numérique harmonieux en valorisant l’attractivité des territoires
· D’accompagner les populations dans leur nomadisme

· D’offrir un support à des services innovants
Les étapes structurantes du projet sont les suivants : 

· Avoir un comité de pilotage ad hoc qui implique des élus de haut niveau et les services déconcentrés de l’Etat (rectorat). Il faut matérialiser les décisions en  signant des conventions pour que les volontés soient affirmées dès le début. 
· Phase d’étude de faisabilité : quel est le projet ? Qui est impliqué ? quelles sont les structures à consulter ? Quelles sont les structures décisives en matière de mise en place de l’ENT ?

· Marché de déploiement avec un cahier des charges qui aura été rédigé suite à l’étude de faisabilité. La Caisse des Dépôts préconise toujours de faire un test avec des établissements pilote avant de passer à la généralisation. Il ne faut pas non plus trop attendre entre le pilote et la généralisation car cela crée des différents sur le territoire qui peuvent amener à une absence de motivation.  
· Création d’une cellule d’animation moitié Caisse des Dépôts, moitié Education Nationale pour suivre tous les projets. 24 projets font partie des dispositifs de déploiements des ENT : 16 régions, 40 départements, 21 académies. Ceci pour aider à la généralisation des ENT. Un ou plusieurs interlocuteurs du dispositif sont chargés de faire le lien avec les enseignants, de répondre aux questions et d’animer les dispositifs des ENT.

Le risque aujourd’hui est la superposition des « couches d’ENT » en fonction des territoires de compétences administratives des collectivités territoriales. Des études ont été faites pour savoir quels étaient les services les plus utilisés, par qui. Virginie TROSSET nous les enverra. 

Un système est actuellement mis en place pour étudier statistiquement ce qu’il se passe dans les ENT, ceci est une forme de traçabilité. Le travail est actuellement de mettre en œuvre un référentiel commun.

Une étude sur les réductions de coût engendrées par la mise en place des ENT. Un budget significatif serait économisé si on prend en compte le prix des timbres, les appels téléphoniques…
Une étude réalisée avec la SOFRES ayant pour thème « comment mettre les technologies de l’information et de la communication au service des parents d’élèves ? » a pour but de savoir ce qu’attendent les parents de tout cela et quels bénéfices ils pourraient en tirer. Quand on interroge les parents sur l’école, leur réponse est la suivante : « on n’y comprend rien à l’école ». Ils voudraient donc qu’on leur explique clairement les choses. Ils sont d’accord pour les TIC mais si cela multiplie les informations, cela multiplie la complexité. Ils veulent donc une source d’information unique validée qui répondent à leurs questions précises. Le site internet de la Mairie apparaît pour eux comme l’émetteur légitime, en tous cas sur le primaire. Ils précisent bien qu’ils veulent que le pédagogique soit séparée de ce qui dépend de la commune.

Sur les expériences déjà menées, on s’aperçoit que les collectivités souhaitent un portail unique avec un compte famille unique pour gérer tout ce qui est péri et extra scolaire.
En ce qui concerne la base élève, qui permet au maire de suivre si tous les élèves de sa commune en âge d’être scolarisé le sont, c’est une tentative de référentiel commun et cela est parfois difficile à mettre en place. 

La ville de Ploërmel a mis en place six cyberbases dans lesquels ils font de la formation des parents et des enseignants, un ENT et a été accompagner de politiques d’équipement des familles. Tout cela pour que les parents ne se sentent pas à l’écart. 
Certaines études régionales concernant les ENT montrent qu’ils génèrent en moyenne 5 connexions par mois par élève. Il faut accompagner les individus pour éviter que les comptes soient ouverts mais ne soient plus utilisés par la suite. 
Suite à l’étude citée précédemment et pour répondre aux questions des parents, la Caisse des Dépôts a créé un service qui n’existait pas : 460 fiches de questions/réponses sur les questions que se posent les parents sur leur enfant scolarisé. Ce service est proche du « service public local »  mais pour l’éducation. Le contenu est original, car ce n’est pas le contenu de l’Education Nationale qui est très compliqué. Pour cela, ils ont rédigé des fiches en partenariat avec la Documentation française et l’Education Nationale pour arriver à dire simplement des choses compliquées. Il y a eu sept niveaux de relecture pour être sûr que cela soit bien compris. Ce service est un portail appelé « mon enfant à l’école », les communes peuvent insérer toutes leurs données locales et cela apparaît sur le site des collectivités comme si c’étaient elles qui en avaient produit le contenu. Cela leur permet donc de répondre au besoin premier identifié des parents qui était de l’information. En parallèle, il est possible pour la collectivité de mettre des dossiers d’actualités qu’elle fait ou que la Caisse des Dépôts réalise en partenariat ave la Documentation Française. Le maire est responsable de cet espace, même si c’est le directeur de l’école qui le remplit à sa demande. 

Une zone de service est aussi proposée, sans concurrencer les acteurs du secteur privé : calcul du quotient familial, connaître son école de rattachement, un agenda. Lorsqu’un ENT ou un télé-formulaire d’inscription à la cantine par exemple est mis en place par la collectivité, on le retrouve dans cette zone de service.
Dernière zone du site, la présentation de toutes les écoles, et à la demande des communes, des collèges, des centres de loisirs… Ainsi, il existe une page par école avec dix rubriques, libres d’être choisies par la collectivité locale, telles que la fiche d’identité, les horaires d’accueil, activité, règlement intérieur, projet pédagogique… La seule contrainte est que toutes les écoles aient les mêmes rubriques afin d’assurer la même visibilité de toutes les écoles du territoire. Il faut garantir la primauté de la parole de la commune par rapport à des sites personnels. Aucune ressource pédagogique ne se trouve sur « mon enfant à l’école ». Il faut basculer sur l’Environnement Numérique de Travail pour avoir ces ressources, environnement qui est dans un autre univers graphique.  
Certaines fiches sont à remplir par la mairie. 

Une dizaine de villes (Le Kremlin-Bicêtre, Compiègne, Charenton-le-Pont, Ploërmel…) ont mis en place le portail « mon enfant à l’école ».
Cela peut être fait dans les intercommunalités mais il faut pour cela qu’elles aillent chercher les informations de toutes les écoles du territoire. Sur le terrain, ceci n’est pas toujours facile. 
La Caisse des Dépôts est un organisme à rationalité financière c'est-à-dire qu’elle doit arriver dans le temps à couvrir les coûts d’exploitation. Tous les services ont donc un coût par abonnement. « Mon enfant à l’école » coûte 75 € par école et par an avec un minimum de 600 pour les villes qui ont moins de neuf écoles.
Sites Internet : 
http://www.la-lettre-ent.com/ qui est issue du travail de la cellule d’animation des ENT que nous co-animons avec le Ministère de l’Education Nationale.

http://www.dent.caissedesdepots.fr/Ddnt/publications/etudes2.asp : sur le site de notre département, vous trouverez toutes les études et benchmarks que nous avons menés au sujet des ENT.
Une démonstration virtuelle de Mon Enfant à l’Ecole est disponible à l’adresse :www.monenfantalecole.fr






